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Préface
Ce livre offre une extraordinaire épopée historique de la croissance et des inégalités à travers le monde : de fait, très peu d’économistes ont réfléchi avec autant de profondeur que Branko Milanovic dans cet ouvrage à la relation entre le développement économique et l’évolution des inégalités mondiales, et à la comparaison entre différents systèmes économiques en essayant de comprendre pourquoi le capitalisme a fini par prévaloir sur le système de planification centralisée, et quelles formes de capitalisme ont jusqu’à présent passé le test darwinien.
Milanovic nous fait profiter de sa maîtrise encyclopédique du sujet, à la fois académique et pratique – ayant grandi dans l’ex-Yougoslavie avant d’émigrer aux États-Unis –, ainsi que de tout ce qu’il a appris en tant qu’économiste en chef au département de recherche de la Banque mondiale.
La notoriété mondiale de Branko Milanovic est particulièrement associée à sa « courbe de l’éléphant », qui décrit la croissance des revenus sur la période 1988-2008 à tous les niveaux au sein de la distribution globale des revenus en 1988.
[image: Graphique du percentile de la distribution globale des revenus par rapport au taux de croissance cumulé des revenus (en pourcentage).]
Cette courbe en forme d’éléphant montre que les inégalités de revenus ont globalement diminué durant la période 1988-2008, grâce en particulier au décollage asiatique et surtout chinois, qui a permis une forte hausse des revenus des classes moyennes dans cette région du monde. Par contre les revenus des classes moyennes dans les pays riches ont stagné au cours de cette période, tandis que ceux du top 1 % ont fortement augmenté.
Ce que Branko Milanovic nous propose dans ce livre est un véritable voyage, à la fois dans le temps et dans l’espace. Aucune grande problématique du moment n’est laissée à l’écart : climat, migrations, inégalités, Chine, Russie, révolutions technologiques, mondialisation et déglobalisation, décollage industriel. Dans cet opus magnus, l’auteur nous livre également ses réflexions sur l’histoire de la pensée économique, à commencer par Adam Smith.
Au final, cet ouvrage invite le lecteur à prendre de la hauteur pour passer d’une recherche très pointue sur les inégalités mondiales à une réflexion beaucoup plus globale sur l’économie, le politique, la pensée économique et l’évolution des institutions en réponse aux grands changements technologiques et géopolitiques. Pour résumer la thèse de ce livre en deux phrases – ce qui bien sûr est extrêmement réducteur : au cours des dernières décennies le capitalisme s’est imposé comme le seul système économique mondial viable mais sous des formes multiples, avec sa variante libérale en Europe ou aux États-Unis et sa variante illibérale ailleurs et notamment en Chine. La question est alors de savoir comment ces deux variantes traitent des grands défis, celui des inégalités, ainsi que ceux posés par le réchauffement climatique, les révolutions technologiques, les mouvements migratoires, la mondialisation, la reproduction des élites économiques et politiques, et la corruption. Je me limiterai ici à évoquer quelques-uns des thèmes abordés dans ce livre.
Sur le changement climatique : l’auteur affronte directement les partisans de la décroissance en montrant à quel point c’est irréaliste : le monde dans lequel on vit est trop pauvre et inégalitaire pour que ce soit possible. Par ailleurs, il dénonce le refus, selon lui mal fondé, d’utiliser le produit intérieur brut comme une des mesures de développement économique : les revenus élevés sont majoritairement corrélés avec une meilleure qualité de vie, et avec de meilleurs indicateurs en matière de santé ou de droits des femmes, etc. Milanovic tance aussi les arguments du type « vivre mieux avec moins » : ils reposent sur des exemples isolés (par exemple Cuba), ou bien convoquent une morale religieuse, celle de la supériorité supposée de l’ascétisme – impossible à l’ère capitaliste. De fait, la stagnation prônée par les avocats de la décroissance n’est guère compatible avec l’innovation que génère le capitalisme, autrement dit si les décroissants pensent que la question climatique peut être résolue par une société stagnante, il serait cohérent qu’ils plaident directement pour la fin de l’économie de marché, or l’expérience a déjà été tentée, avec le bilan catastrophique que l’on sait. Comment alors concilier la lutte contre le réchauffement climatique et la maîtrise des inégalités ? Milanovic propose des alternatives : une taxation des biens émetteurs, qui toucherait surtout les riches, et la mise à disposition des nouvelles technologies au service d’un monde plus respectueux de l’environnement.
Sur les migrations : bien que prenant note de la crise d’immigration en Europe et essayant de l’expliquer, Milanovic considère que les effets négatifs de l’immigration ne sont pas assez dévastateurs pour ignorer les bénéfices économiques qu’elle génère : la libre circulation des personnes maximise la production mondiale et augmente les revenus des migrants. L’auteur reprend au passage l’argument de Lant Pritchett selon lequel il faut appliquer à l’immigration les mêmes principes que pour le commerce des biens et services. Pour autant, il n’ignore pas les effets négatifs, notamment le fait qu’une trop grande hétérogénéité culturelle puisse nuire à l’efficacité des politiques publiques et fragiliser l’État-providence dans les pays d’accueil par manque de respect des normes, sans parler des pays d’origine qui perdent leurs citoyens les plus qualifiés (par exemple, les cadres médicaux en provenance de l’Europe de l’Est) – les coûts d’ajustement peuvent coûter des vies en attendant. Cependant, dans un monde cosmopolite, sans frontières (monde auquel l’auteur aspire), les migrations demeureront indispensables, d’autant que les écarts de niveaux de vie entre pays ne sont pas près de disparaître, même dans les plus optimistes des scénarios.
Mais l’essentiel de ce magnifique ouvrage est consacré aux inégalités. Comment la mesurer ? Faut-il s’en soucier ? Comment y remédier sans porter atteinte à la croissance ? Comment adjoindre la dimension internationale ?
Concernant les inégalités au sein des nations : Branko Milanovic insiste sur l’idée qu’un pouvoir disproportionné des riches à la fois induit un découragement de la part de nouveaux talents potentiels en exacerbant l’inégalité des chances, et augmente les risques d’une instabilité sociale, laquelle finit par décourager les investissements des plus riches. L’auteur s’inscrit en faux contre l’école « welfariste » basée sur la comparaison interpersonnelle des niveaux de satisfaction ou d’utilité entre individus. Considérant une telle approche comme largement illusoire, Milanovic demeure néanmoins profondément convaincu que les opportunités économiques doivent être plus équitables, et que les inégalités doivent rester contenues afin de ne pas compromettre l’égalité des chances, de ne pas entraver la croissance et de ne pas affaiblir la démocratie. L’auteur maintient qu’il faut viser un nouvel objectif : à savoir un capitalisme « égalitaire » fondé sur une répartition à peu près équitable du capital et des compétences au sein de la population.
Le programme proposé consiste : 1) à déconcentrer la propriété du capital – en octroyant des avantages fiscaux aux petits actionnaires, en instaurant un actionnariat salarié, en introduisant des systèmes de dotations en capital financées par l’impôt sur les successions ; et 2) à réduire les écarts de salaires à niveau d’études égal en uniformisant la qualité de l’éducation – à travers un fort investissement dans le public ainsi qu’une remise en cause des privilèges fiscaux et des dotations colossales du privé –, de façon à générer spontanément la réduction des inégalités sans dépendre exclusivement d’un État redistributif toujours plus contesté.
Sur les inégalités dans le monde : l’auteur note que les études sur les inégalités mondiales ont été quasiment inexistantes jusque dans les années 1970 où elles apparaissent au sein d’institutions telles que la Banque mondiale, puis elles sont à nouveau négligées avec la vague néolibérale des années 1980-1990 et l’influence d’économistes hostiles comme Anne Krueger, qui recommandent plutôt de se concentrer sur la pauvreté. Milanovic y voit l’effet d’un « blanchiment moral » opéré par les riches qui veulent montrer qu’ils ne sont pas indifférents au sort des moins fortunés. De fait, politiquement, plusieurs pays actionnaires ou d’opération de la Banque mondiale (Turquie, Roumanie) refusaient tout simplement de se prêter à des études sur les inégalités : soit ils n’autorisaient pas les projets, soit ils refusaient de partager les données. D’où l’importance de la contribution scientifique de Branko Milanovic avec sa célèbre courbe de l’éléphant.
Sur les inégalités de richesse : définir ce qu’est la richesse est difficile, car il très compliqué, voire impossible, de comparer la richesse à travers les époques, mais aussi entre des sociétés aux structures fondamentalement différentes. Il faut multiplier les critères et les envisager dans leur contexte historique, autrement dit selon des critères propres aux époques considérées. C’est ainsi que Branko Milanovic se positionne contre des auteurs comme Nordhaus et DeLong, qui assimilent les rois romains à des « hommes des cavernes ». Par ailleurs parmi le 1 % le plus riche, il faut clairement distinguer ceux qui sont créateurs de richesses, et ceux qui sont des « prédateurs ». Les premiers contribuent au bien-être social à travers leurs innovations, les seconds ont amassé leur fortune sans avoir contribué d’une manière évidente au bien-être d’autrui, soit par héritage, soit en exerçant un pouvoir politique qu’ils n’ont pas utilisé pour le bien commun, soit grâce à des connexions politiques, au lobbying, à l’évasion fiscale ou à l’optimisation fiscale abusive.
Sur la mondialisation : elle a certes fortement participé à réduire la pauvreté et les inégalités à l’échelle mondiale en générant une forte croissance du PIB mondial, et en favorisant une utilisation plus efficace des capitaux et du travail. Mais dans le même temps elle a généré d’importants coûts sociaux, moraux et environnementaux, en particulier pour les classes moyennes occidentales, où elle s’est traduite par la perte ou la dégradation d’emplois, un déclassement relatif dans la hiérarchie mondiale des revenus et un ressentiment politique, de sorte qu’elle est aujourd’hui politiquement fragile et potentiellement source de conflits, en particulier géopolitiques.
Le friend-shoring (un concept désignant un modèle de relocalisation et de sécurisation des chaînes d’approvisionnement basé sur la préférence accordée aux pays alliés ou partageant des valeurs démocratiques communes) est juste une manière détournée de constituer des blocs commerciaux et d’asseoir un système mercantiliste. Beaucoup pensent que l’Occident devrait emprunter cette voie car la mondialisation n’a pas été bénéfique pour la classe moyenne occidentale, et parce qu’elle a été extrêmement bénéfique à la Chine, maintenant devenue une rivale géopolitique des États-Unis. L’auteur souligne l’hypocrisie des pays occidentaux, et surtout des États-Unis, d’opérer ce retournement, alors que pendant des décennies ils ont été les premiers défenseurs idéologiques du libre-échange.
Les visions triomphalistes à la Fukuyama se sont révélées dangereuses car elles ont renforcé la croyance en un chemin téléologique, prédestiné, et qui a été internalisé par toute une génération – d’où aujourd’hui un sentiment de panique, d’impression que la « fin est proche ». Elles dénotent aussi une méconnaissance de l’histoire : le capitalisme a toujours été en crise (revendications salariales, menace soviétique, etc.), et le fait qu’il ait réussi à « vaincre » ses adversaires ne peut être imputé à un quelconque système naturel, mais résulte plutôt de la combinaison de deux leviers : la force et l’intimidation d’un côté, des performances économiques supérieures à celles des pays socialistes de l’autre.
Sur la Chine : la Chine est un pays de communisme hayekien, en ce sens qu’elle offre la combinaison paradoxale d’un parti unique communiste et d’un capitalisme de marché très dynamique. L’auteur développe la thèse tout à fait originale selon laquelle le régime chinois célèbre ouvertement la réussite et la richesse privées, à la manière de Hayek et d’Ayn Rand, tout en maintenant un contrôle politique centralisé par le Parti communiste. Ce modèle découle selon lui des échecs de la planification maoïste et du choix de Deng Xiaoping d’accorder une liberté d’action quasi totale aux entrepreneurs tout en préservant le monopole politique du Parti : aux capitalistes la création de richesse, au Parti le pouvoir. L’auteur conclut que ni Hayek ni les dirigeants communistes classiques (Lénine, Staline) n’auraient réellement pu comprendre cette synthèse inédite, qui constitue à ses yeux la plus grande réussite économique de l’histoire récente.
Sur la Russie : sous la contrainte des sanctions, la Russie va devoir inventer une forme inédite de politique industrielle : une « substitution aux importations régressive », qui visera à reconstruire des capacités productives en revenant à des technologies plus anciennes, alors que toute l’histoire de la substitution aux importations tendait jusque-là vers une montée en gamme. Cela impliquera un désajustement entre une main-d’œuvre très qualifiée et un appareil productif technologiquement rétrogradé : il va falloir donc mettre en œuvre une déqualification du travail et lutter contre une probable émigration des travailleurs qualifiés. Même si le choc actuel est moins violent que les guerres civiles ou la transition des années 1990, les sanctions et la guerre enferment la Russie dans une récession inflationniste, socialement dure, où le gouvernement sera poussé vers un dirigisme contraint. À plus long terme, la Russie devra opérer une substitution des importations et un pivotement vers l’Asie.
L’auteur pose deux hypothèses structurantes : maintien du régime actuel pendant encore dix ou vingt années et maintien des sanctions occidentales sur environ un demi-siècle, à l’image des cas Cuba, Iran ou URSS, ce qui verrouille le cadre de long terme. Il montre que les leviers qui avaient permis l’industrialisation soviétique (accès massif à la technologie occidentale, grande base industrielle de départ, réserves de main-d’œuvre peu qualifiée en forte croissance) ont disparu. La création d’une nouvelle base industrielle compétitive et l’innovation sous sanctions semblent difficiles. Et le scénario de « déplacement vers l’Est » (Vladivostok, Sibérie, renforcement des liens avec la Chine et l’Asie) bute sur l’énormité des investissements d’infrastructures, l’échec historique des villes sibériennes planifiées et la faiblesse d’une économie en déclin, si bien que seules des adaptations partielles (logiciels russes, quelques délocalisations vers l’Asie) paraissent plausibles, sans changement profond de la hiérarchie eurasienne entre zones côtières riches et cœur continental pauvre.
Pourquoi Constantinople n’est-elle pas devenue capitaliste ? Malgré des institutions apparemment favorables (marché, droit, monnaie stable, élite lettrée), l’Empire romain d’Orient n’a jamais emprunté une trajectoire capitaliste ni connu de révolution industrielle, ce qui invite à comparer son « échec » à celui de la Chine impériale. L’auteur rappelle les grandes explications avancées pour l’échec « précoce » du capitalisme romain (barbares, incapacité à intégrer les classes populaires, bureaucratie militaire, esclavage, institutions non capitalistes) et les applique au cas byzantin, qui disposait pourtant de siècles pour tester la transition vers un capitalisme fondé sur le travail salarié.
Sur la baisse de la pauvreté mondiale : les courbes « optimistes » de baisse de la pauvreté mondiale sur deux siècles (Maddison, Ravallion, Bourguignon-Morrisson ou Roser) reposent sur des données et choix méthodologiques fragiles, même si ce travail demeure incontournable. L’auteur émet quatre réserves majeures : surestimation de la croissance réelle et de la sortie de la pauvreté lors des transitions vers l’économie monétisée (enclosures, spoliations coloniales), fragilité extrême des distributions de revenus mondiales du XIXe siècle issues de Bourguignon-Morrisson, caractère arbitraire et contesté du seuil de pauvreté à 1,90 dollar PPA, et invisibilisation statistique des coûts humains massifs de l’industrialisation et du colonialisme (famines, travail forcé), qui peuvent paradoxalement faire « monter » le revenu moyen par tête. Ce sont des questions légitimes que beaucoup d’économistes identifient, mais ces précautions sont souvent gommées lorsque les graphiques sont mobilisés à des fins politiques par des auteurs comme Pinker ou Gates, d’où la nécessité de maintenir un usage prudent et nuancé de ces séries historiques sur la pauvreté.
Cette préface ne prétend nullement faire justice à tout ce que ce livre contient de réflexions, de recherches, de lectures et d’expérience sur l’histoire de la croissance et des inégalités mondiales. L’auteur propose un regard unique sur la façon dont cette histoire a interagi avec la géopolitique et a donné lieu à une concurrence entre systèmes économiques qui s’est traduite par le triomphe du capitalisme – sous différentes formes – sur le socialisme, et comment la pensée économique a évolué au cours du temps pour appréhender ces changements. C’est un de ces rares ouvrages dont la lecture vous transforme, à la fois en vous faisant découvrir tant de faits que vous ignoriez, mais également en remettant en cause jusqu’à votre façon de penser.

Philippe Aghion



  

  Partie 1

    Un monde capitaliste




  

  Chapitre 1

    Croissance et changement climatique

  
    
      1.1 L’illusion de la « décroissance » dans un monde pauvre et inégalitaire

      J’ai eu récemment, sur Twitter [désormais X] comme par e-mail, plusieurs échanges avec des partisans acharnés de la « décroissance ». Et j’en ai retiré l’impression qu’ils ne mesuraient ni l’ampleur des inégalités et de la pauvreté (oui, la pauvreté) persistant aujourd’hui dans le monde, ni les sacrifices qu’impliquerait de geler, à son niveau actuel, le volume global de biens et de services produits et consommés.

      Ici, j’entends simplement poser quelques calculs approximatifs, qui mériteraient d’être largement affinés si l’on vise une analyse sérieuse des alternatives possibles.

      Supposons, pour les besoins de l’argumentation, que la « décroissance » revienne à figer le PIB mondial à son niveau actuel (en partant également, et provisoirement, du principe que les émissions ne bougent pas non plus). Dans ce cas, sans redistribution des revenus, on vouerait à une pauvreté abjecte et permanente environ 15 % de la population mondiale, qui survit aujourd’hui avec moins de 1,90 dollar par jour, ainsi qu’un quart de l’humanité, qui vit avec moins de 2,50 dollars quotidiens. (Tous les montants sont exprimés en dollars PPA, c’est-à-dire en parité de pouvoir d’achat, d’après le Projet de comparaison internationale 2011.)

      Pour les partisans de la décroissance, maintenir des centaines de millions de personnes dans une pauvreté extrême pour que les riches puissent préserver leur niveau de vie actuel est évidemment une perspective inacceptable. L’un de mes correspondants a d’ailleurs explicitement écarté ce scénario. Alors, que faire ? On peut, bien sûr, relever les revenus des pauvres et réduire ceux des riches, tout en restant dans les limites du PIB mondial actuel. Imaginons donc que nous décidions de « permettre » à chacun d’atteindre le revenu médian actuellement observé dans les pays occidentaux et que, à mesure que les plus pauvres s’en approchent, nous réduisions progressivement les revenus des plus riches (pour simplifier, je supposerai ici que tout le monde vit en Occident).

      Le « problème », c’est que le revenu médian après impôt en Occident (environ 14 600 dollars par personne et par an) correspond au 91e centile de la distribution mondiale des revenus. Évidemment, si 90 % de la population mondiale voyaient leurs revenus grimper jusqu’à ce niveau, le PIB exploserait, multiplié par 2,7. Une « générosité » dont nous n’avons tout simplement pas les moyens. Supposons donc que chacun atteigne un revenu légèrement supérieur au 10e centile occidental, soit précisément celui du 13e centile : 5 500 dollars par personne et par an. Or, par un « heureux hasard », ce 13e centile occidental correspond au revenu moyen mondial, situé au 73e centile global. Dans ce scénario, on pourrait faire monter les 72 % les plus pauvres de la planète jusqu’à ce niveau, mais il faudrait en contrepartie réduire les revenus de tous ceux qui le dépassent, afin que l’ensemble du monde vive au standard de la moyenne mondiale.

      Quelle ampleur devrait prendre cette réduction pour les 27 % les plus riches de la planète, c’est-à-dire ceux dont les revenus dépassent la moyenne mondiale ? Leurs revenus devraient chuter d’environ deux tiers. Comme nous l’avons dit, la plupart vivent en Occident. Et cet appauvrissement ne passerait pas par des transferts aux plus pauvres – puisque nous leur avons « permis » de produire et de gagner davantage – mais par une contraction progressive et durable de la production et des revenus, jusqu’à ce que tous les « riches » retombent au niveau de la moyenne mondiale. En moyenne, la baisse atteindrait deux tiers, mais les plus aisés seraient encore plus durement frappés : le décile supérieur mondial verrait ses revenus amputés de 80 %, les 5 % les plus riches de 84 %, et ainsi de suite. Concrètement, les usines, trains, aéroports et écoles ne fonctionneraient plus qu’un tiers du temps ; l’électricité, le chauffage et l’eau chaude ne seraient accessibles que huit heures par jour ; on ne conduirait sa voiture qu’un jour sur trois ; on ne travaillerait que treize heures par semaine (Keynes serait ravi d’apprendre qu’il avait vu juste dans ses Possibilités économiques pour nos petits-enfants), etc. – tout cela afin de ramener la production de l’Occident à un tiers de son niveau actuel.

      Qu’on prenne un instant pour jauger l’énormité de ce qui est ici envisagé. Le coefficient de Gini mondial passerait de 65 à… zéro. Autrement dit, nous basculerions d’un niveau d’inégalités supérieur à celui de l’Afrique du Sud à une égalité parfaite, qui n’a jamais existé dans aucune société connue. Quand on sait à quel point il est difficile, pour un pays, de réduire son Gini ne serait-ce que de 2 ou 3 points, on mesure l’irréalisme d’un projet qui prétend l’abaisser de 65 points d’un seul coup.

      À cela s’ajoute l’augmentation attendue de plusieurs milliards d’individus à l’échelle mondiale. Or, avec une enveloppe absolue figée, il faudrait la répartir entre toujours plus de personnes : autrement dit, le revenu moyen devrait encore diminuer.

      Côté positif, une telle compression des revenus transformerait les habitudes de consommation. On sait que les riches génèrent davantage d’émissions par dollar dépensé que les pauvres, puisqu’ils consomment beaucoup plus de biens et de services fortement émetteurs, comme les voyages en avion ou la viande. Ramener tout le monde au même niveau impliquerait donc que les émissions totales du nouveau PIB – dont la valeur resterait inchangée mais dont la composition évoluerait – seraient plus faibles. Cela dégagerait une certaine « marge » dans notre enveloppe : de quoi permettre à certains d’être un peu mieux lotis que les autres, ou bien d’élever légèrement le revenu moyen de l’ensemble au-delà de celui du 13e centile occidental.

      Admettons que la croissance démographique et la baisse des émissions moyennes par dollar dépensé s’annulent mutuellement : nous retrouvons alors le scénario initial, celui où chacun doit se contenter du niveau de vie actuel du 13e centile occidental, et où les pays riches doivent renoncer à environ deux tiers de leurs revenus.

      Il me paraît évident qu’un tel scénario – même en jouant sur les hypothèses de départ – n’aurait aucune chance de rallier un soutien politique, y compris chez les partisans de la décroissance, dont beaucoup devraient eux-mêmes réduire leur consommation de 80 à 90 %. Si nous voulons réfléchir sérieusement à la réduction des émissions, mieux vaut ne pas se bercer d’illusions sur la décroissance dans un monde encore si pauvre et inégalitaire. Il s’agit plutôt d’examiner comment taxer les biens et services les plus émetteurs afin d’en freiner la consommation. En renchérissant leur prix relatif, on réduirait le revenu réel des riches – qui en sont les principaux consommateurs – et l’on atténuerait, même modestement, les inégalités mondiales. Bien sûr, il est tout aussi essentiel de réfléchir à la manière de mettre les nouvelles technologies au service d’un monde plus respectueux de l’environnement. Mais une chose est claire : la décroissance n’est pas la solution.

      Publié le 18 novembre 2017

    

    
    
      1.2 La décroissance : ou comment s’en sortir grâce à la pensée magique

      La difficulté de dialoguer avec les partisans de la décroissance tient au fait que nous habitons deux univers idéologiques distincts. Eux évoluent dans un monde magique, où il suffit d’énumérer des objectifs désirables pour qu’ils adviennent. Dans ce monde-là, nul besoin de se soucier des chiffres ou des faits, des compromis, des arbitrages entre premier et second choix : il suffit d’imaginer ce que l’on veut pour que cela devienne réalité.

      Toutefois, les partisans de la décroissance ne sont pas des êtres irrationnels. S’ils se retrouvent dans cette impasse, c’est parce qu’au moment de « faire le calcul », ils se heurtent à un mur. Ils refusent une hausse significative du PIB mondial : même en admettant un découplage – dont ils doutent –, cela impliquerait, selon eux, une envolée insoutenable des émissions énergétiques. Reste alors, pour maintenir le PIB mondial à peu près stable, deux options. La première (A) consiste à « geler » la répartition actuelle des revenus : environ 10 à 15 % de l’humanité resteraient sous le seuil de pauvreté absolue, et la moitié de la population mondiale continuerait de vivre avec moins de 7 dollars PPA par jour – un niveau bien inférieur, soit dit en passant, au seuil de pauvreté défini en Occident. Mais ce scénario est inacceptable, aussi bien pour les pauvres et les pays pauvres que pour les décroissants eux-mêmes.

      Ils doivent donc explorer une autre voie : introduire une nouvelle distribution (B), où tous ceux qui se situent au-dessus du revenu mondial moyen actuel (16 dollars PPA par jour) seraient ramenés à ce niveau, tandis que les pays et populations pauvres seraient autorisés, du moins un temps, à croître jusqu’à l’atteindre eux aussi. Le problème, c’est qu’une telle approche suppose une réduction massive des revenus de tous ceux qui gagnent plus de 16 dollars PPA, autrement dit la quasi-totalité de la population occidentale. En réalité, seuls 14 % des habitants des pays riches vivent avec un revenu inférieur à la moyenne mondiale. Voilà sans doute la statistique la plus cruciale à garder en tête. Les partisans de la décroissance devraient donc convaincre 86 % des Occidentaux que leurs revenus sont trop élevés et doivent être réduits. Concrètement, cela reviendrait à orchestrer une dépression économique d’une dizaine d’années, avant de figer le nouveau revenu réel à ce niveau pour une durée indéterminée. Et même ce scénario ne réglerait pas tout : à mesure que de nombreux pays pauvres atteindraient le seuil des 16 dollars PPA, il faudrait aussi les empêcher de continuer à croître. On voit bien qu’une telle proposition équivaut à un suicide politique – raison pour laquelle les partisans de la décroissance préfèrent éviter de la formuler ouvertement.

      Les voilà dans une impasse. Ils ne peuvent pas condamner à une pauvreté éternelle les populations des pays en développement qui commencent à peine à entrevoir une vie meilleure, pas plus qu’ils ne peuvent sérieusement défendre l’idée que les revenus de 9 Occidentaux sur 10 devraient être amputés.

      Pour s’en sortir, il leur faut d’abord recourir à une pensée semi-magique… puis sombrer dans la magie pure et simple.

      Une pensée « semi-magique » – c’est-à-dire une réflexion où l’objectif, aussi louable soit-il, n’est relié à aucun moyen concret de l’atteindre – consiste par exemple à affirmer que le PIB ne mesure pas correctement le bien-être, ou que certains pays et peuples peuvent obtenir de meilleurs résultats dans des domaines précis avec un PIB (ou des revenus) plus faibles. Soit deux affirmations correctes.

      Le PIB ne prend pas en compte les activités non marchandes qui contribuent au bien-être. Comme tout indicateur, il est imparfait et unidimensionnel. Mais ses limites restent marginales, et il demeure globalement assez fiable. Les pays riches sont mieux lotis dans presque tous les domaines : éducation, espérance de vie, mortalité infantile, emploi des femmes, etc. De même, les personnes aisées sont en moyenne en meilleure santé, mieux éduquées et plus heureuses. Le revenu permet, dans une large mesure, d’acheter la santé et le bonheur (il ne garantit pas d’être une meilleure personne, mais c’est une autre histoire). L’indicateur de revenu ou de PIB est donc fortement corrélé à des résultats positifs, qu’il s’agisse de comparer des pays entre eux ou des individus au sein d’un même pays. C’est une évidence qu’il est étrange d’avoir à rappeler : si des Marocains émigrent vers la France, c’est bien parce que la France est plus riche et qu’ils y vivront mieux. De même, les Noirs américains sont, dans tous les domaines, moins bien lotis que les Blancs, notamment en matière de revenus – un constat au cœur du mouvement Black Lives Matter, qui vise à réduire ces écarts et à garantir aux Noirs des conditions de vie comparables à celles des Blancs.

      Comme cette approche ne tient pas, les décroissants passent à une autre stratégie : mettre en avant des cas isolés de pays ayant obtenu des résultats exceptionnels sur certains indicateurs (Cuba en matière de santé, par exemple) ou, à l’inverse, des résultats exceptionnellement mauvais (les États-Unis en matière d’espérance de vie), pour en conclure qu’un objectif désirable peut être atteint avec beaucoup moins d’argent. Il est vrai que certains pays ou individus, malgré des revenus modestes, ont accompli des choses remarquables, tandis que d’autres ont gaspillé ou mal utilisé leur richesse. Mais ces exemples isolés ne remettent pas en cause les régularités évoquées plus haut. La méthode des décroissants consiste en réalité à faire une régression implicite entre un résultat souhaitable et le PIB ou le revenu, puis, une fois qu’ils constatent la forte corrélation entre les deux, à ignorer la régression, isoler une valeur aberrante, et proclamer que cette exception suffit à invalider la règle.

      Ce qui, là encore, est faux. La pensée « semi-magique » franchit alors une nouvelle étape : tenter de convaincre que nous poursuivons à tort le veau d’or de la richesse et qu’une vie bien plus modeste serait non seulement préférable, mais aussi possible. Pour appuyer cette idée, on brandit des paniers de biens et de services censés assurer un niveau de vie « modeste » couvrant tous les besoins fondamentaux. Mais reste sans réponse la question centrale : comment contraindre les gens à se limiter à ce panier, et pas davantage ? En temps de guerre, on y parvient par le rationnement : fixer un nombre de mètres carrés de tissu par ménage, distribuer des tickets de viande ou d’essence, etc. L’histoire en regorge d’exemples. Mais les décroissants savent qu’une économie de guerre en temps de paix serait politiquement inacceptable. Alors ils se contentent d’établir leur panier, de démontrer qu’il « respecte les limites planétaires », puis s’arrêtent là. Sans jamais s’interroger sur la façon dont ce panier pourrait être accepté – ou imposé – à la population.

      Et c’est alors qu’arrive la pensée magique – ou religieuse – à l’état pur. Sa première composante, dans une ascèse qui rappelle les débuts du christianisme, consiste à souligner la vanité de toutes les possessions matérielles. Oui, certaines personnes peuvent mener une vie heureuse avec très peu de « choses » : les moines chrétiens ou bouddhistes en sont un exemple. Siméon le Stylite, par exemple, aurait passé plusieurs décennies au sommet d’une colonne dans le désert. Mais ce mode de vie n’attire pas les 99,99 % restants de l’humanité, et certainement pas aujourd’hui, à une époque où le capitalisme – avec sa quête incessante du profit et son système de valeurs érigeant la richesse en idéal – est plus dominant que jamais. Si les partisans de la décroissance avaient prêché l’abstinence matérielle dans l’Europe du XIIIe siècle ou la Byzance du Xe siècle, leur discours aurait peut-être trouvé un écho. Le commerce, le capitalisme et les capacités de production y étaient bien moins développés qu’aujourd’hui. Mais à l’ère contemporaine, la portée de tels sermons moralisateurs sur les vertus de la frugalité est proche de zéro.

      Quand tous les arguments – et pseudo-arguments – ont été épuisés, la pensée magique se réfugie dans la pure rhétorique. La réflexion cède alors la place aux formules toutes faites : des vies « épanouies », « pleines de sens », « accomplies » seraient possibles et à portée de main. Tout le monde pourrait être plus heureux avec beaucoup moins. Il suffirait de « cultiver notre jardin ». Il n’y a plus qu’à enchaîner les mots d’ordre – « pas d’exploitation », « salaire décent », « commerce éthique », « autosuffisance », « prix équitable » – pour qu’ils prennent mystérieusement vie et ouvrent les portes des champs élyséens. Pour tous. Et pour toujours.

      Publié le 28 avril 2021

    

    
    
      1.3 La croissance dans le Nord suffit-elle,

        à elle seule, à appauvrir l’Afrique ?

      Dans un article consacré aux effets du changement climatique sur la croissance, Noah Diffenbaugh et Marshall Burke montrent, à l’aide d’un modèle complexe, que la hausse des températures due aux émissions de CO₂ a surtout frappé les pays pauvres, réduisant au total leur croissance de 17 à 31 % entre 1961 et 2010. Résultat : les inégalités entre pays, pondérées par la population, se sont creusées sous l’effet du changement climatique.

      L’étude montre que, par rapport à un scénario sans changement climatique, les 10 % les plus pauvres de la population mondiale – plus précisément le décile le plus défavorisé si l’on classe les individus selon le PIB par habitant de leur pays – ont perdu un quart de leur production, tandis que les pays riches ont, eux, gagné environ la même proportion.

      Le fait est qu’on ne peut appréhender l’ensemble du modèle à partir des seules cinq pages de texte d’accompagnement, mais, d’après ce que l’on peut en juger, il repose sur trois liens essentiels. Premièrement, l’augmentation des émissions de carbone a provoqué une hausse de la température mondiale. Deuxièmement, cette hausse s’est manifestée de façon inégale selon les régions. Troisièmement, elle s’est révélée particulièrement néfaste pour les pays tropicaux, déjà soumis à un climat chaud et à des événements extrêmes – sécheresses, tempêtes, etc. Comme l’écrivent les auteurs : « le réchauffement historique a réduit la croissance économique et diminué le PIB par habitant » des pays pauvres, car « la température moyenne de nombreux pays pauvres se situe dans la fourchette extrême des températures chaudes », trop élevée pour l’activité économique.

       

      Parmi ces trois liens, le plus difficile à établir est, à mon sens, le troisième : l’idée que le changement climatique – plus précisément la hausse des températures – serait responsable du ralentissement de la croissance des pays pauvres, en particulier en Afrique. Si cette hypothèse se confirmait, elle impliquerait une théorie de la croissance fortement conditionnée par la géographie et le climat. En effet, si l’augmentation récente des températures en Afrique a éloigné le continent du niveau jugé optimal pour l’activité économique (environ 13 °C, selon le modèle des auteurs), alors le fait que l’Afrique ait toujours été plus chaude que ce seuil aurait déjà eu, historiquement, un effet négatif sur sa croissance.

      Nous sommes donc face à une variante des théories de la croissance économique qui insiste non seulement sur des facteurs exogènes, non seulement sur la géographie (fleuves navigables, massifs infranchissables), mais aussi sur des facteurs géographiques exogènes précis, comme le climat. Or la régression de croissance proposée dans l’article est d’une simplicité déconcertante : une régression de panel avec effets fixes par pays, où le taux de croissance dépend uniquement de la température et des précipitations contemporaines (linéaires et quadratiques), des effets fixes par pays et par période… et c’est tout ! Pas d’emploi, pas de capital, pas d’épargne, pas d’institutions, pas de guerres civiles…

      Je m’arrêterai là : les explications par le climat ont servi à bien des choses au fil des siècles – de Montesquieu, qui voyait dans le climat la clé des différences entre systèmes politiques, à Paul Bairoch, qui l’invoquait pour expliquer la non-transmission de la révolution agricole.

      Mais admettons que cette explication soit juste et que, comme le soutiennent les auteurs, le changement climatique ait bien été responsable du ralentissement de la croissance des pays pauvres. Les conséquences seraient alors considérables – et elles ne sont d’ailleurs pas évoquées dans l’article.

      Puisque le changement climatique résulte à la fois des émissions historiques des pays aujourd’hui riches (effet « stock ») et de leurs émissions actuelles, auxquelles s’ajoutent celles de la Chine (effet « flux »), cela revient à dire que la croissance du Nord est directement responsable de l’absence de croissance dans le Sud. L’implication est proprement vertigineuse. Par le passé, les théoriciens de la dépendance soutenaient déjà que le « centre », autrement dit le Nord, entretenait le sous-développement du Sud : soit en cantonnant celui-ci à la production agricole dans le cadre d’une division inégale du travail, soit en favorisant seulement certains secteurs de leur économie et en laissant le reste à l’abandon. Pour de telles théories, la solution résidait dans une dissociation d’avec le Nord.

      Ce qu’il faut surtout noter, c’est que, dans les anciennes théories de la dépendance, c’était l’intégration du Nord et du Sud qui se révélait néfaste pour ce dernier. Dans les nouvelles « théories climatiques », il suffit que le Nord croisse pour que le Sud en pâtisse. Nulle interaction n’est nécessaire : la croissance du Nord, à elle seule, appauvrit le Sud. C’est proprement stupéfiant. Il ne s’agit plus de dire que ma richesse suppose que j’exploite ou que je trompe quelqu’un. C’est l’existence même de ma richesse – acquise sans aucun contact avec la partie lésée – qui devient une mauvaise nouvelle pour autrui, en l’occurrence pour l’Afrique.

      Autrement dit, la croissance même des pays du Nord rend difficile, voire impossible, la réduction – et a fortiori l’élimination – de la pauvreté en Afrique. Si l’on en croit les auteurs, chaque point de PIB supplémentaire dans le Nord aggrave la situation africaine et complique la lutte contre la pauvreté. En tirer les conséquences signifie que, pour éradiquer la pauvreté mondiale, il faudrait réduire drastiquement les émissions, ce qui suppose une contraction absolue des revenus du Nord – autrement dit un taux de croissance négatif permanent dans les pays riches. Je laisse au lecteur le soin d’évaluer la faisabilité politique d’une telle solution (j’ai déjà évoqué ce point en section 1.1), mais il est difficile de ne pas être frappé par l’ampleur vertigineuse de ces implications.

      Quant à savoir si ces résultats tiennent vraiment debout, la question reste ouverte : le niveau de température est-il réellement un facteur explicatif du développement économique ? Encore des régressions en panel sur la croissance ? Je croyais qu’on n’en faisait plus depuis les années 1990… mais peut-être me suis-je trompé.

      Publié le 22 avril 2019

    

    
    
      1.4 Abondance, capitalisme et changement climatique

      Dans le marxisme classique, le communisme est conçu comme une société d’abondance matérielle. C’est un monde où les biens circulent en profusion – « quand […] les forces productives se seront accrues elles aussi […] toutes les sources de la richesse collective jailliront avec abondance », écrit Marx dans la Critique du programme de Gotha. C’est aussi une société qui, ayant surmonté la division du travail, rend possible la pleine réalisation de soi et l’épanouissement des aptitudes individuelles :

      
        « [Il] est chasseur, pêcheur ou berger ou critique, et il doit le demeurer [dans une société capitaliste] s’il ne veut pas perdre ses moyens d’existence ; tandis que dans la société communiste, où chacun n’a pas une sphère d’activité exclusive, mais peut se perfectionner dans la branche qui lui plaît, la société réglemente la production générale, ce qui crée pour moi la possibilité de faire aujourd’hui telle chose, demain telle autre, de chasser le matin, de pêcher l’après-midi, de pratiquer l’élevage le soir, de faire de la critique après le repas, selon mon bon plaisir, sans jamais devenir chasseur, pêcheur ou critique. » (L’Idéologie allemande)

      

      Quand on parle d’abondance dans une société communiste, il faut garder à l’esprit qu’il s’agit d’abondance matérielle, autrement dit d’une profusion de biens physiques et de certains services. Mais cette abondance ne peut pas concerner tous les domaines. Nous pourrions, en théorie, posséder autant de voitures que nous le voudrions ; en revanche, le nombre de places de parking recherchées à proximité d’un bon restaurant – où l’on dînerait gratuitement – ou d’un bon théâtre restera toujours limité.

      On pourrait même soutenir que l’abondance matérielle ne peut jamais être absolue. Prenons l’exemple des voitures : si chacun peut en posséder autant qu’il le souhaite, rien n’empêcherait un individu de se livrer à un comportement antisocial, comme en détruire une chaque jour. La société devrait alors intervenir pour fixer une limite. On peut toutefois objecter que ce scénario reste peu vraisemblable : les comportements socialement destructeurs visent en général à afficher pouvoir et richesse. Or, dans une société communiste, on peut supposer qu’ils seraient rarissimes, puisque détruire gratuitement des biens accessibles à tous ne conférerait aucun statut. Soit une bonne comparaison avec l’actuel gaspillage de biens relativement bon marché, comme l’eau ou l’électricité. Dans les pays riches, leur coût est si faible qu’aucun prestige n’est associé à une consommation ostentatoire. Il en irait de même pour la plupart des biens sous le communisme : puisqu’ils seraient disponibles pour tous, leur gaspillage intentionnel ne deviendrait pas un signe de pouvoir.

      Ce résumé de la vision marxiste classique bute sur un problème majeur : définir l’abondance comme la satisfaction de tous les besoins. Or Marx rappelle clairement que les besoins sont une catégorie sociale, qui évolue avec le développement de la société. Ce que nous considérons aujourd’hui comme un besoin dépend de ce qui existe dans le monde, donc du niveau de développement atteint. À l’époque romaine, personne ne ressentait le besoin d’un smartphone, ni de frustration à ne pas en posséder un. De même, nous n’éprouvons pas le besoin de passer un week-end sur Mars, simplement parce qu’une telle possibilité n’existe pas. Si les besoins sont historiques, alors chaque progrès technologique en fait émerger de nouveaux.

      Si de nouveaux besoins apparaissent sans cesse, l’abondance décrite plus haut ne peut jamais être atteinte, car les moyens matériels resteront toujours insuffisants pour les satisfaire. Lors de l’invention du premier ordinateur portable, par exemple, quelle que fût l’efficacité de la production, il était impossible d’en fournir des milliards instantanément. Certains besoins en ordinateurs portables sont donc restés insatisfaits. L’accès aux nouveaux biens sera toujours inégal, et cette inégalité engendrera frustration et absence de facto d’abondance.

      En résumé : nos besoins croissent au rythme des avancées technologiques, mais celles-ci ne peuvent jamais les satisfaire pour tout le monde, en tout temps. L’abondance, entendue comme la satisfaction intégrale de tous les besoins matériels, reste donc hors de portée dans des sociétés mues par le progrès technologique.

      Quand tous les besoins pourraient-ils être couverts par la production sociale ? Seulement dans une société figée, sans progrès technologique, où aucun nouveau besoin ne surgirait. Dans un tel contexte, on pourrait imaginer une production quasi illimitée des biens déjà existants. Ce scénario trouve un écho dans notre présent : dans la partie riche du monde, la plupart de nos besoins matériels, définis par les biens disponibles aujourd’hui, peuvent déjà être pleinement satisfaits. La capacité de production des pays développés permettrait à chacun de disposer d’un logement décent, d’un réfrigérateur, d’un ordinateur portable, d’un lave-vaisselle, d’une voiture, etc.

      Pour atteindre une société d’abondance, il faudrait accepter l’absence de progrès technologique et une économie stationnaire. Mais une question se pose : le capitalisme peut-il être stationnaire ? Schumpeter jugeait l’idée même contradictoire. Le capitalisme ne fonctionne que si les profits, en moyenne, restent positifs. Aucun capitaliste ou entrepreneur n’investirait sans espoir de rendement, pas plus qu’un travailleur n’accepterait de travailler pour un salaire nul. Or, si les profits existent, ils seront réinvestis ; ces investissements généreront de la croissance, laquelle produira de nouveaux biens, donc de nouveaux besoins, rendant inévitablement impossible toute société d’abondance.

      Il en découle qu’une société stationnaire, capable de satisfaire pleinement tous les besoins humains, ne peut être capitaliste. Par définition, le capitalisme suppose un changement et un progrès sans limites. Or, dans une société vouée au changement et au progrès illimités, l’abondance demeure impossible.

      Les partisans de la décroissance pourraient donc avoir raison de plaider pour la fin du capitalisme, s’ils estiment que le changement climatique ne peut être contenu qu’à condition que la société demeure stationnaire. Une société stationnaire, la fin du capitalisme et l’abondance forment, en effet, un ensemble logiquement cohérent.

      P.-S. Ce dernier point découle (j’espère correctement) des arguments de Kohei Saito dans Moins ! La décroissance est une philosophie. J’ai eu le privilège de participer à une table ronde avec Kohei, et mon interprétation s’appuie sur cette discussion.

      Publié le 25 avril 2024

    

    



Chapitre 2
Migrations
2.1 L’immigration en Europe :
un problème sans solution
Parfois, voir les choses de ses propres yeux, même quand on s’y attend, aide à fixer les idées. Il y a quelques nuits, en descendant d’un bus reliant l’aéroport de Milan-Malpensa à la gare centrale, j’ai été frappé par le nombre de migrants africains qui campaient sur la place. Ce n’était pas la première fois que je voyais une telle concentration de migrants en Italie, mais jamais encore je n’avais vu des familles entières cuisiner et manger, assises sur la pelouse – ou ce qu’il en reste – d’un grand parc urbain.
Il suffit de jeter un œil à la presse pour constater que la crise migratoire en Europe ne cesse de s’aggraver. Le nombre de migrants a déjà dépassé les 100 000 en 2015 – soit environ 15 % de plus que l’année précédente, qui constituait déjà un record. Les morts se comptent par milliers, même si les statistiques restent floues : personne n’a intérêt à les établir. Des hommes et des femmes périssent dans le désert ou en mer, et dans l’indifférence générale. Partout en Europe, les gouvernements envisagent des mesures de plus en plus dures : expulsions massives, restrictions sur l’asile, fermetures de frontières. De la France, qui sous Sarkozy avait expulsé des Roms européens, à la Hongrie, qui menace de verrouiller sa frontière sud avec la Serbie, en passant par la Bulgarie, qui a construit un mur contre la Turquie sous la pression de l’UE.
Pour l’instant, la police italienne des frontières, épaulée par la police autrichienne, patrouille au nord pour empêcher les migrants de franchir la frontière vers l’Autriche. Mais cela pourrait ne pas durer. Selon les règles internes de l’UE, le pays d’arrivée est tenu de prendre en charge les migrants, en leur accordant un permis de séjour temporaire ou l’asile politique. Or beaucoup d’entre eux veulent poursuivre leur route vers le nord – en Allemagne ou en Scandinavie – où ils ont de la famille et de meilleures perspectives d’emploi. Matteo Renzi a donc menacé de leur délivrer des visas Schengen, qui leur permettraient de circuler librement en Europe. L’Italie cherche à s’en décharger et se dit lasse de devoir gérer seule ce problème (tel qu’elle le perçoit), avec peu de soutien du Nord. Tous les pays européens se montrent tout au plus disposés à servir de zones de transit, mais aucun n’accepte d’accueillir durablement les migrants. Chacun s’efforce de refiler la patate chaude à son voisin. Et la seule manière d’être sûr de ne pas l’avoir pour soi est de bâtir un mur – comme l’a fait la Bulgarie et comme la Hongrie s’y prépare. Aucun mur n’a encore été construit à l’intérieur même de l’UE, mais l’hypothèse ne peut être écartée.
Il y a là une ironie savoureuse de l’histoire : les mêmes pays qui dénonçaient hier les murs et les barrières frontalières, jurant de les abolir à jamais, sont aujourd’hui occupés à en ériger de nouveaux.
À un observateur impartial, il peut sembler paradoxal que l’Europe riche peine à absorber 100 000 migrants et réfugiés, alors que la Turquie, bien plus pauvre, en a accueilli 1,7 million venus de Syrie et du Pakistan, et que l’Iran a reçu plusieurs centaines de milliers de personnes en provenance d’Afghanistan et d’Irak. La différence tient au fait que les migrants africains et moyen-orientaux arrivant en Europe n’ont souvent ni famille, ni amis, ni même de réelles perspectives d’emploi. Livrés à eux-mêmes, ils survivent grâce à l’aide publique ou privée et à de petits commerces souvent illégaux. Ils sont aussi culturellement, religieusement et linguistiquement bien plus éloignés de l’Italien ou de l’Espagnol moyen que les réfugiés syriens ne le sont des Turcs (ou, plus exactement, les Kurdes syriens des Kurdes turcs). D’où une intégration souvent inexistante.
Aujourd’hui, plusieurs choses apparaissent clairement. D’abord, même si les Européens parviennent à endiguer la vague migratoire de cet été, elle n’est que le symptôme de facteurs plus profonds et durables, loin de disparaître : le chaos politique au Moyen-Orient et, surtout, l’énorme écart de revenus entre l’Europe et l’Afrique. Avec la mondialisation, ces écarts sont mieux connus et les moyens concrets de les combler en migrant vers un pays riche sont plus accessibles que jamais. À plus long terme, la perspective est encore plus difficile à gérer pour l’Europe : la population d’Afrique subsaharienne, aujourd’hui équivalente à celle de l’UE, devrait tripler d’ici 2100. La migration économique ne pourra donc que s’intensifier.
Deuxièmement, la difficulté de l’Europe à absorber les migrants ne s’explique pas seulement par des différences culturelles ou religieuses, mais aussi – contrairement aux États-Unis, au Canada ou à l’Australie – par l’absence d’une histoire de terre d’immigration. Certes, certains pays ont accueilli un grand nombre de réfugiés politiques – la France, par exemple, lors de la guerre civile espagnole, ou, plus récemment, plusieurs États de l’UE face aux réfugiés de Bosnie. Mais, dans l’ensemble, l’Europe a surtout été un continent d’émigration, des Hébrides et de l’Irlande au nord jusqu’à la Sicile et la Grèce au sud. À cela s’ajoutent le manque de croissance économique, la faiblesse de la création d’emplois et les taux de chômage élevés en Europe du Sud, qui réduisent encore les perspectives d’emploi réel – même modeste – pour les migrants.
Troisièmement, l’Union européenne a commis ces dernières années plusieurs erreurs politiques qui n’ont fait qu’aggraver la crise et créer de l’instabilité à ses frontières. Parmi elles : le renversement précipité de Kadhafi, remplacé par un enchevêtrement de tribus rivales et un chaos hobbesien, qui a laissé les frontières libyennes totalement incontrôlées, au sud comme au nord. Ou encore l’ultimatum tout aussi irréfléchi adressé à l’ancien gouvernement ukrainien – l’Allemagne ayant conditionné la signature de l’accord commercial à la libération de Ioulia Timochenko et à son transfert médical à Berlin – qui a débouché sur la chute de Ianoukovitch, la guerre civile et l’intervention russe. Sans oublier l’impasse actuelle autour de la Grèce, qui menace de semer le chaos non seulement aux frontières de l’Union, mais aussi en son sein même. L’UE doit donc sérieusement se demander si, par une combinaison d’arrogance et d’incompétence, elle n’est pas en train de se transformer d’une source de stabilité en exportatrice de chaos politique et économique.
Quatrièmement, il me paraît évident que l’UE n’a aucune réponse à la crise migratoire actuelle. Elle est tout simplement perdue : sans stratégie, sans politique, sans idées. Certes, le problème est loin d’être simple. Mais la seule approche qui pourrait commencer à ressembler à une solution serait multilatérale : non seulement entre les membres de l’UE – comme dans le projet, déjà très contesté, de répartir les migrants entre États membres –, mais aussi en incluant les pays africains d’origine. Un système général de quotas entre pays d’origine et pays d’accueil semble être le seul moyen d’instaurer un minimum d’ordre et de stabilité. Il ne permettrait sans doute pas de répondre à des crises imprévisibles, comme la guerre civile en Syrie, mais il devrait suffire pour gérer les migrations économiques. Dans un tel cadre, un Malien désireux d’émigrer en France préférerait peut-être attendre plusieurs années pour obtenir une autorisation officielle, plutôt que de payer un passeur pour une entrée incertaine, et au péril de sa vie.
Mais une telle approche multilatérale supposerait (1) une coordination et une bonne volonté considérables, tant entre les pays européens qu’entre ceux-ci et les pays africains, et (2) l’acceptation, par l’Europe, qu’au cours des 50 à 100 prochaines années elle devra accueillir un afflux massif de population africaine, parce que la démographie et les écarts économiques l’y contraindront. Or aucune de ces deux conditions n’est aujourd’hui réunie. Dans un contexte d’improvisation politique permanente, le problème ne pourra donc que s’aggraver.
Publié le 1er juillet 2015

2.2 Aspects économiques positifs et négatifs de l’immigration
J’ai toujours pensé que la géographie façonnait notre manière de voir le monde. (Comme le disait, je crois, de Gaulle : « L’histoire est de la géographie appliquée. ») Or, lorsqu’on passe un mois à parcourir l’Europe, il est impossible d’ignorer la question majeure qui la traverse aujourd’hui : l’immigration.
Permettez-moi donc de rappeler brièvement quelques points essentiels, que je développe plus en détail dans le troisième chapitre de mon livre Inégalités mondiales. Le destin des classes moyennes, les ultrariches et l’égalité des chances.
Pour un économiste, il va presque de soi que la plupart des arguments (pas tous, j’y reviendrai) plaident avec force en faveur de l’immigration. Si l’avantage comparatif et la division du travail ont un sens, ils doivent valoir à l’échelle planétaire, et non s’arrêter à des frontières nationales tracées arbitrairement. Edwin Cannan l’avait formulé avec une remarquable clairvoyance il y a un siècle : « Si […] il est vrai qu’il existe une coïncidence naturelle entre l’intérêt personnel et le bien commun, pourquoi […] cette coïncidence ne s’étend-elle pas, comme les processus économiques eux-mêmes, au-delà des frontières nationales [?] » (citation reprise dans le discours présidentiel de S. Herbert Frankel à la South African Economic Society en 1942 ; je dois à Tony Atkinson d’avoir attiré mon attention sur cette référence injustement oubliée). Si tel n’était pas le cas, on pourrait tout aussi bien soutenir qu’il faudrait limiter la mobilité de la main-d’œuvre entre les régions d’un même pays. Comme presque personne ne défend une telle idée, il en découle logiquement que le principe de libre circulation doit s’appliquer aussi au niveau international. En d’autres termes, la libre circulation de la main-d’œuvre maximise la production mondiale. Nous savons aussi que l’immigration, en augmentant les revenus des migrants – souvent parmi les plus pauvres –, constitue le levier le plus efficace pour réduire la pauvreté et les inégalités à l’échelle globale.
Jusqu’ici, tout va bien. Mais, objectera-t-on, l’immigration ne risque-t-elle pas de faire baisser les salaires des travailleurs autochtones avec lesquels les migrants sont en concurrence ? Les études empiriques montrent que cet effet négatif reste limité (et rappelons que certains travailleurs autochtones en bénéficient lorsque leurs compétences sont complémentaires de celles des migrants). Cela dit, l’impact n’est sans doute pas nul. C’est précisément là que l’argument de Lant Pritchett prend tout son sens : selon lui, nous devrions appliquer à l’immigration les mêmes principes qu’au commerce. Personne n’est opposé au libre-échange sous prétexte qu’il nuit à certains producteurs nationaux. Ses effets de premier ordre sont positifs, et l’on gère ses effets négatifs de second ordre en indemnisant les perdants – via des allocations de chômage ou des programmes de reconversion. Les mêmes principes devraient valoir pour l’immigration.
Ainsi, d’un point de vue économique, le problème de l’immigration semble réglé : elle constitue une force positive. Les éventuelles objections qui subsistent relèvent donc de considérations extra-économiques – cohésion sociale, préférence pour une certaine homogénéité culturelle, xénophobie, etc.
Sauf que les choses ne sont pas aussi simples. Il faut aussi compter avec certains effets économiques négatifs. J’en distingue trois.
Le premier concerne l’impact de l’hétérogénéité culturelle ou religieuse sur la conduite des politiques économiques. Dans les années 1990, Bill Easterly et Ross Levine ont suscité toute une série d’études en affirmant que la diversité religieuse ou ethnique affaiblissait l’efficacité des politiques publiques, les rendant plus vulnérables aux conflits et aux marchandages permanents : « Je vous accorde la dévaluation si vous me laissez imposer un contrôle des prix. » La plupart de ces travaux portaient sur l’Afrique – pour expliquer ses médiocres performances en matière de croissance –, mais rien n’interdit de penser qu’ils s’appliquent aussi à l’Europe. L’argument avancé par Easterly est simple : dans un climat de faible confiance mutuelle, les groupes se disputent les politiques qui avantagent leurs propres membres. Ainsi, tel groupe exigera une dévaluation s’il est impliqué dans les exportations ou la substitution aux importations, tandis qu’un autre réclamera des protections douanières pour les biens qu’il produit essentiellement. Certes, en Europe, le rôle économique des minorités est moins tranché qu’en Afrique : les musulmans britanniques, par exemple, n’ont aucune raison particulière de souhaiter une livre faible ou forte, puisqu’ils ne sont pas concentrés dans des secteurs spécifiques. Rien à voir avec les groupes ethniques du Nigeria installés dans le delta, qui ont tout intérêt à revendiquer une large part des revenus pétroliers. Reste que ce problème de coordination des politiques en contexte de diversité religieuse ou ethnique mérite d’être pris au sérieux. Il pourrait gagner en importance à mesure que l’Europe continue de se diversifier.
Deuxième point : les différences culturelles peuvent fragiliser l’État-providence. C’est l’argument qu’Assar Lindbeck avançait déjà il y a vingt ans. Les racines de l’État-providence européen – visibles notamment dans les débuts du programme suédois « Notre foyer » dans les années 1930 – ont toujours été profondément nationalistes, reposant sur une communauté relativement homogène et sur la solidarité entre ses membres. Elles s’appuyaient sur des normes communes et des affinités partagées. Mais si cette communauté s’efface, les règles implicites qui garantissent le bon fonctionnement de l’État-providence (ne pas s’arrêter de travailler sans raison médicale, ne pas boire sur son lieu de travail, etc.) se trouvent menacées, et le système commence à se déliter. Car si vous ne respectez pas mes normes et tirez profit du système à mes dépens, je n’ai plus aucun intérêt à le financer. De ce point de vue, l’immigration peut constituer une menace majeure pour la cohésion de l’État-providence en Europe. Ce n’est sans doute pas un hasard si les politiques mises en place aujourd’hui dans les pays nordiques peuvent être décrites – sans intention péjorative – comme un État-providence réservé aux populations autochtones, autrement dit, comme une forme de national-socialisme.
Troisième point : la migration peut aussi avoir de lourdes conséquences négatives pour les pays d’origine. Paul Collier l’a souligné il y a quelques années dans son ouvrage Exodus. Immigration et multiculturalisme au XXIe siècle. J’étais d’abord tenté de balayer cette idée comme une forme de xénophobie à peine déguisée, jusqu’à ce que je tombe, l’été dernier, sur plusieurs articles consacrés aux effets dévastateurs de l’émigration massive depuis de petits pays d’Europe de l’Est. Ces derniers ont vu partir vers l’Europe de l’Ouest et du Nord un grand nombre de médecins, d’infirmières et d’ingénieurs. On pourra rétorquer qu’à long terme, des hausses de salaires finiront par convaincre les médecins de l’Est de rester, ou attireront d’autres professionnels, venus par exemple du Nigeria pour s’installer en Hongrie. Mais ce raisonnement fait abstraction du temps nécessaire, non seulement pour former ces spécialistes, mais aussi pour que les marchés émettent les bons signaux et que les individus réagissent. Pour le dire aussi joliment que Paul Krugman : « S’il n’y avait pas de coûts d’ajustement, l’histoire n’aurait pas d’importance. » Or, si les modèles économiques peuvent supposer des ajustements instantanés, la réalité ne suit pas. Entre-temps, des milliers de personnes risquent de mourir faute de soins suffisants. De même, la perte de certaines compétences peut être presque impossible à combler, surtout dans les petits pays. Si votre pays forme dix ingénieurs en assainissement de l’eau par an et que tous s’installent à l’étranger, vous vous retrouvez rapidement sans personne pour contrôler la qualité de votre eau.
Je crois qu’il faut aussi prendre en considération les effets économiques négatifs de la migration. Les trois que j’ai évoqués (et il pourrait bien y en avoir d’autres) ne me semblent pas assez puissants pour annuler les bénéfices économiques qu’elle génère. Mais ils ne peuvent pas pour autant être négligés ni balayés d’un revers de main.
Publié le 28 janvier 2016

2.3 Commerce et immigration :
remplacement ou complément ?
Un ami m’a envoyé un article à la fois intéressant et, il faut bien le dire d’entrée de jeu, assez étrange de Robert Shiller, paru dans le Guardian. Shiller y prédit, à rebours de ce que l’on observe aujourd’hui, une révolution intellectuelle « antinationaliste » visant à s’attaquer à l’« injustice de naissance » – autrement dit au fait de bénéficier, ou de pâtir, de ce que j’appelle dans mon livre Inégalités mondiales la prime ou la pénalité de citoyenneté, selon que l’on naît dans un pays riche ou pauvre.
Au début de l’article, on croit comprendre que Shiller, citant la Glorieuse Révolution, l’abolition de l’esclavage et le mouvement suffragiste, plaide pour un élan cosmopolite destiné à abolir les frontières et à permettre la libre circulation des personnes. Ce n’est peut-être pas une perspective qui lui déplaît, mais son raisonnement est en réalité tout autre : il voit dans la « révolution intellectuelle » à venir un plaidoyer en faveur du libre-échange. Selon lui, grâce à « l’égalisation des prix des facteurs » – autrement dit la convergence des salaires et des revenus entre nations –, on pourrait créer un monde où l’injustice de la naissance, du moins en matière de lieu, disparaîtrait. Et tout cela sans migrations massives – jugées politiquement intenables –, puisque le commerce suffirait à harmoniser les niveaux de revenu entre pays.
En théorie, si le monde tout entier ressemblait à l’UE15, nous pourrions conjuguer un espace sans frontières et la préservation des cultures nationales, car il n’existerait plus d’incitations structurelles à migrer. (Par « structurelles », j’entends les écarts de rémunération qui permettent à un travailleur d’un pays pauvre de multiplier ses revenus par cinq ou dix en migrant vers un pays riche. Les incitations « non structurelles » – préférences individuelles pour un climat ensoleillé, des terrains de golf, des expressos ou autres – subsisteraient, mais elles ne produisent pas de flux massifs.) Mais peut-on sérieusement envisager un monde où les revenus nationaux seraient à peu près équivalents dans un avenir proche ?
D’abord, même en admettant qu’un tel monde soit possible et que le libre-échange y contribue (ce qui est déjà très contestable), il faut rappeler que l’égalisation des salaires impliquerait pour beaucoup, dans les pays riches, une stagnation, voire une baisse de leurs revenus. C’est d’ailleurs le problème auquel nous sommes confrontés aujourd’hui : si le commerce a été globalement « bénéfique », il a aussi laissé sur le carreau de larges segments de population dans les économies développées. La marche vers un monde aux revenus convergents supposerait donc de surmonter de sérieux obstacles et, surtout, de mettre en place de bien meilleurs mécanismes de compensation pour les perdants dans les pays riches – un point que Shiller lui-même souligne. Or rien de tel n’existe pour l’instant, et je ne vois poindre aucune révolution intellectuelle en faveur du libre-échange. Ajoutons que le commerce mondial est aujourd’hui presque certainement plus libéralisé qu’il ne l’a été au cours des cent dernières années, ce qui rend l’idée d’une telle « révolution » d’autant plus floue.
 
Reste un autre problème : les écarts de revenus à l’échelle mondiale sont gigantesques, et il est illusoire de penser les résorber d’ici la fin du siècle, même dans les scénarios les plus optimistes. L’exemple de la Chine est exceptionnel – et sans doute sans équivalent. En 1977, l’écart de PIB par habitant entre les États-Unis et la Chine (et, très probablement, de salaires également) atteignait près de 50 pour 1, une fois corrigé les différences de niveaux de prix. Aujourd’hui, il n’est plus « que » de 4 pour 1. Ce résultat spectaculaire est le fruit de quatre décennies d’une croissance moyenne de 8,5 % par an du PIB par habitant chinois.
Aujourd’hui, l’écart entre le PIB par habitant de l’Allemagne – représentatif de l’Europe occidentale – et celui de l’Afrique subsaharienne atteint 13 pour 1. Le premier s’élève à environ 45 000 dollars, contre 3 500 dollars pour le second (chiffres en dollars PPA, pondérés par la population). Or la population africaine devrait plus que doubler d’ici 2050. Peut-on sérieusement croire que, dans les trente ou quarante prochaines années, l’Afrique parviendra à reproduire l’expérience de croissance chinoise ? Pour y parvenir, et en tenant compte d’une croissance démographique attendue de 2,4 % par an, les pays africains devraient enregistrer une croissance moyenne de près de 11 % par an pendant un demi-siècle. Et quelle a été la performance de l’Afrique subsaharienne au cours de la dernière décennie, considérée comme relativement bonne ? Son PIB global n’a progressé « que » de 4,5 % par an.
Bref, même dans le meilleur des cas, la convergence restera limitée. D’où l’importance cruciale de l’immigration. Si l’on veut tendre vers un monde cosmopolite sans frontières – un idéal que je partage, même s’il me paraît politiquement extrêmement difficile à atteindre –, l’immigration reste indispensable. Or celle-ci se heurte de plus en plus à des résistances dans les pays riches, et pas seulement pour des raisons de xénophobie, mais aussi pour des motifs économiques. Résultat : l’horizon d’un monde « sans injustice de naissance » s’éloigne toujours davantage.
Soyons clairs : je suis favorable à un monde sans frontières. Mais croire que cet objectif pourrait être atteint par le seul libre-échange, sans immigration d’ampleur, est illusoire. Dès que l’on aborde la question migratoire, on ouvre la boîte de Pandore – et les récentes élections en Europe comme aux États-Unis montrent que ce n’est pas une fiction, mais une réalité politique bien tangible. En ce sens, la véritable « révolution intellectuelle » devrait se concentrer sur l’immigration et la citoyenneté, bien plus que sur le commerce. Car le libre-échange, à lui seul, ne suffira pas à résoudre les problèmes du monde.
Publié le 7 octobre 2017



Chapitre 3
Politique
3.1 Qu’est-ce qu’un programme de « paléo-gauche » ?
Lors d’une discussion avec Alex Hochuli et Philip Cunliffe dans leur podcast (lien dans les références), ils ont évoqué l’un de mes articles consacrés à ce que j’ai appelé la « paléo-gauche ». Dans cet épisode, j’y passais en revue les traits essentiels de cette tradition politique. Il me semble utile, aujourd’hui, d’en proposer une version écrite plus synthétique : non seulement pour en préciser les contours, mais aussi pour montrer que ces principes peuvent aisément se traduire en politiques concrètes, et qu’ils ne relèvent pas d’un simple catalogue de bonnes intentions.
À mes yeux, la paléo-gauche repose sur quatre principes essentiels : la défense de la croissance, l’attachement à l’égalité, la protection de la liberté d’expression et d’association, et, enfin, la promotion de l’égalité entre les nations. Permettez-moi d’examiner chacun de ces points plus en détail.
Être favorable à la croissance, pour la paléo-gauche, c’est affirmer que la richesse et le revenu sont les conditions premières de la liberté et de l’épanouissement. On ne peut ni développer son potentiel, ni se consacrer à des activités non marchandes quand on s’inquiète du prochain repas ou de l’endroit où l’on dormira. La paléo-gauche rejette donc le dénigrement systématique de la croissance. Elle sait que, pour la plupart des gens, l’amélioration des conditions matérielles ouvre la voie au véritable « royaume de la liberté ». Nous ne voulons pas de foyers où les mères lavent le linge dans le ruisseau ou dans la baignoire, mais de foyers dotés de machines à laver. Certes, pour ceux qui en ont déjà une, la revendication peut sembler dérisoire ; mais pour la moitié de l’humanité qui n’en dispose pas, elle ne l’est pas du tout.
La croissance, si elle ne profite qu’à une minorité, n’est ni moralement défendable ni politiquement soutenable. D’où le deuxième pilier de la paléo-gauche : l’égalité économique. La croissance ne peut être aveugle, ni permettre que, comme aux États-Unis entre 1986 et 2007 (cf. figure 3.1), la plus grande part des gains soit captée par les plus riches. Elle doit être favorable aux pauvres : les revenus des plus modestes doivent progresser, en proportion, au moins autant que ceux des plus aisés. Comment y parvenir ? Par une fiscalité plus juste, directe ou indirecte, ciblant les activités et les consommations des plus riches – un levier encore largement sous-exploité. Par des droits de succession élevés, assurant à chacun un point de départ équitable, quelle que soit la fortune de ses parents. Par une éducation et des soins de santé publics gratuits ou quasi gratuits. Et par un soutien accru aux jeunes, au moment crucial de leur entrée sur le marché du travail. Dans les sociétés occidentales développées, cette génération mérite autant d’attention et d’appui que celle des aînés, qui bénéficia jadis des conquêtes sociales des années 1960 et 1970.
[image: Graphique dont l’abscisse présente en centiles la distribution des revenus et l’ordonnée la croissance cumulative du revenu par habitant.]
Figure 3.1 – Croissance cumulative du revenu réel par habitant selon la répartition des revenus (en %), États-Unis, 1986-2007
Remarque : le graphique indique la croissance réelle (corrigée de l’inflation) du revenu par habitant aux États-Unis entre 1986 et 2007, pour l’ensemble des centiles de la distribution des revenus. Il montre que le revenu réel du centile supérieur a plus que doublé, tandis que celui du revenu médian n’a progressé que d’environ 40 %.
La réduction des inégalités de revenus et de patrimoine n’est pas seulement une fin en soi, mais aussi un moyen d’atteindre un autre objectif : une égalité politique réelle. Or, dans les sociétés avancées d’aujourd’hui, cette égalité est mise à mal – non par un « populisme » souvent brandi comme épouvantail, mais par son contraire : la ploutocratie. Le financement des campagnes électorales par les plus riches, la rémunération directe ou indirecte des responsables politiques – forme à peine déguisée de corruption –, et le contrôle des grands médias par une élite fortunée ridiculisent toute prétention à l’égalité politique.
 
 
À mon sens, la paléo-gauche devrait se garder d’utiliser les mots que le discours néolibéral a récupérés et vidés de leur substance – à commencer par celui de démocratie. Nous devons reconnaître que ce terme a été détourné par la ploutocratie néolibérale, tout comme celui de peuple le fut jadis par les régimes communistes d’Europe de l’Est. Dans les deux cas, ces mots servent avant tout à dissimuler la réalité qu’ils prétendent décrire.
La paléo-gauche devrait, à la place, se concentrer sur quelque chose de plus concret et mesurable : une égalité politique approximative. Celle-ci suppose le financement public des campagnes électorales, la limitation – voire l’interdiction – du contrôle des grands médias par les riches (pas de Washington Post propriété de Jeff Bezos), et une participation réellement équitable au processus électoral. Ce qui implique de faciliter le vote des travailleurs. Aux États-Unis, les élections sont délibérément organisées un jour ouvrable : il n’est donc ni surprenant, ni significatif pour une quelconque « démocratie » que, même lors des scrutins majeurs, la moitié des électeurs s’abstienne tout simplement d’aller aux urnes.
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Recession.” Elephant added by Rada Pavlova, adapted from Caroline Freund.
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